
 
Eléments de discussion pour la résolution devant le Conseil au sujet de SOGI 
  
Contexte: tandis que nous sommes opposés à la violence sur la base de l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre, la résolution SOGI va beaucoup plus loin que la protection contre la violence 
et cherche à nommer un expert indépendant pour gérer les prétendues discrimination contre les 
personnes sur la base ambiguë de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre.  
  
Nommer un expert indépendant pour enquêter et promouvoir les supposés droits SOGI qui sont 
dans les faits impossibles à mesurer objectivement ouvrira à coup sûr la boite de Pandore des 
procédures juridiques contre les gouvernements et les particuliers qui promeuvent des normes 
culturelles telle le mariage entre un homme et une femme, ou bien que les hommes et les femmes 
ainsi que les petits garçons et petites filles aient accès à des toilettes ou douches, dans le respect 
de leur intimité. 
  
Nous vous prions de prendre en considération l’un ou plusieurs de ces éléments de discussion 
pour mettre fin à la résolution SOGI. 
  

•         Il n’existe aucun traité international ou instrument légal pour les droits 
humains pour établir un droit sur la base de l’orientation sexuelle ou de l’identité de 
genre. (SOGI). Le Conseil des Droits de l’Homme doit définir une base valide pour le 
recrutement de l’expert indépendant ou d’un rapporteur. 
  
•         Le mandat propose pour l’expert indépendant ne consiste pas seulement dans le fait d 
juger de la violence sur la base des SOGI mais aussi de traiter des discriminations, notion 
qui ne possède aucune définition précise. Les Nations ne peuvent se porter garants de 
non-discrimination sur la base de standards qui ne sont que vagues ou ne requièrent 
pas un consensus, qui sont controversés ou indéfinis.  
•         Le mandat de l’expert impliquera-t-il une responsabilité sur les points juridiques, les 
lois et les règlementations concernant des sujets aussi controversés que le mariage, les 
programmes scolaires, le changement chirurgical de sexes chez les mineurs ou encore 
l’usage des toilettes et douches sur la base du sexe biologique ? Tous ces sujets sont 
éminemment controversés au sein des états membres qui n’y trouvent pas de 
consensus. Adopter la résolution SOGI consisterait en fait à manquer de respect à 
un grand nombre d’états membres de l’ONU.  
•         Le Paragraphe 3a de la résolution nomme un expert indépendant. Cependant, il 
n’existe aucun consensus juridique international ou norme qui établisse 
l’orientation sexuelle ou encore l’identité de genre comme une catégorie protégée 
pour tous les états membres de l’ONU. 
•         Si les promoteurs de la résolution s’appuient sur les agences de l’ONU comme 
autorités ainsi que pour nommer l’expert ‘indépendant alors leur opinion sera non 
contraignante et ne donnera aucune base légale à l’action de l’expert. Les états membres 
ne seront pas contraints par les interprétations ultra vires des traités onusiens au 
sujet de SOGI qui n’ont en fait jamais été mentionné dans aucun traité.  



  
•         La Charte de l’ONU est très clair sur le fait que la Charte de l’ONU, Article 2.7 
Aucune disposition de la présente Charte autorise les Nations Unies à intervenir dans des affaires qui 
relèvent essentiellement de la compétence nationale d'un État ou n'oblige les Membres à soumettre ces 
questions à un règlement en vertu de la présente Charte; mais ce principe ne doit pas porter atteinte à 
l'application des mesures de coercition prévues au Chapitre VII. Il est à noter que c’est exactement 
ce qu’un expert indépendant en SOGI ou un rapporteur ferait dans le contexte de cette 
résolution. L’expert violerait ainsi la charte des droits de l’Homme de l’ONU en 
interférant auprès des états membres sur les sujets très sensibles de la sexualité, 
sujet profondément lié à la culture, au religieux et des normes familiales du pays en 
question  

  
•         Certains dissent que parce que le Conseil des Droits de l’Homme a nommé un expert 
sur l’albinisme, cela créé un précédent justifiant la nomination d’un expert sur les sujets 
controversés de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre. Cependant, à la différence 
des SOGI, l’albinisme est reçu à la naissance, c’est une maladie génétique qui a trait à la 
“couleur” d’une personne. « La Couleur » est une classification de non-discrimination 
protégée à l’échelle internationale. (Voire : Voir la Convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de racisme  et DUDH. A l’inverse, l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre reposent exclusivement sur les perceptions internes de la 
personne à l' égard de son genre ou son attraction sexuelle ou préférence sexuelle, et non 
sur une détermination génétique comme la race, l’ethnie ou la couleur 
•         L’orientation sexuelle et l’identité de genre sont déterminées par l’attraction sexuelle 
de la personne et sa perception intérieure de sa féminité ou masculinité, ce qui constituent 
des caractéristiques intangibles et sujets au changement. Il n’y a pas de consensus 
universel sur l’existence même de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre, sur leurs 
définitions et le diagnostic médical qui y est attaché. En conséquence, il est impossible 
de le mesurer ou de le quantifier. Comment un gouvernement peut-il légiférer et 
établir des règles sur la base de perceptions intérieures de personnes individuelles?  
•         Comment l’identité de genre peut-elle être définie ou qualifiée ? Facebook 
définit 70 genres différents. Attendez-vous des nations qu’elles reconnaissent des droits 
pour 70 genres différents? L’expert accordera-t-il une reconnaissance à l’un ou plusieurs 
de ces genres ? Et qui décidera lequel de ces 70 genres l’expert devra suivre et enquêter ? 
•         Dans l’état américain de l’Oregon, les mineurs sans même la connaissance ou le 
consentement des parents, ont accès légalement à des traitements hormonaux et des 
changements de sexes  au nom même de la non-discrimination sur la base de l’identité de 
genre. Cela sera-t-il aussi considéré comme un droit pas l’expert indépendant ? Si un 
gouvernement ne donne pas accès à des hormones ou encore à un changement 
chirurgical de sexe, cela sera-t-il considéré comme une discrimination par l’expert ? 
Des toilettes pour chaque sexe, homme ou femme, sera-t-il considéré comme une 
discrimination ? Affirmer que le mariage est l’union d’un homme et d’une femme 
sera-t-il considéré comme une discrimination ?  

  


